
 

 

SEANCE DU 21 juillet 2022 

 

L’an deux mil vingt-deux, le 21 juillet 2022 à dix-huit heures, le Conseil municipal régulièrement convoqué, s’est 

réuni au sein de la mairie (salle du conseil), sous la présidence de Madame Martine BEAUMARD, Maire. 

 

Présents : Mmes Martine BEAUMARD, Christelle DEMAY, Brigitte CHAGNAUD et MM. Jean-Louis OLLIVIER, Jacky 

PLANTIVEAU, Henri MACHENAUD, Philippe MARECHAL, Jean-François LAPLAIGE, Eric ROBIN 

 

Excusées : Mmes Alexandra PERNAS-HERMOSO (pouvoir donné à Jean-François LAPLAIGE), Marlène CARRIERE 

(pouvoir donné à Christelle DEMAY), Pauline LANDEZ-AUBIN (pouvoir donné à Jean-Louis OLLIVIER), Wendy 

FOUCAUD-PARROT (pouvoir donné à Jacky PLANTIVEAU), Laurence GUYOT (pouvoir donné à Martine 

BEAUMARD). 

Absent : Mr René COUSTOU 

Secrétaire de séance : Mr Henri MACHENAUD 

 

Madame le Maire débute cette séance en demandant au Conseil municipal si les membres approuvent le          

compte-rendu du Conseil municipal du 2 juin 2022.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal  

APPROUVE le compte-rendu du Conseil municipal du 2 juin 2022. 

 

Effacement de dette – perte en créances éteintes 

Madame le Maire présente à l’Assemblée délibérante, le jugement prononcé par le Tribunal de commerce 

d’Angoulême 16, en date du 12 mai dernier. Le jugement prononce la clôture de la procédure de liquidation 

judiciaire pour insuffisance d’actif. 

 

 Les créances de la SN ABAQUE constatées par la Trésorerie de Jarnac à l’encontre de la commune de Hiersac, 

d’un montant de 8 936.17€ (huit milles neuf cents trente-six euros et dix-sept centimes) doivent être considérées 

comme créances éteintes à la suite de jugements. 

 

La Commune est concernée pour une créance de 8 936.17€ (huit milles neuf cents trente-six euros et dix-sept 

centimes) relative à des indemnités d’occupation de local commercial situé 3 place Louis Larrieu à Hiersac 16290, 

d’août 2017 à mai 2018, non acquittées, pour un montant de 7 936.17€ auquel s’ajoute 1 000.00 € de dommages 

de jugement Tribunal de Grande Instance. 

 

Aussi, il convient d’inscrire l’effacement de cette dette en perte sur créances éteintes (cpte 6542). 

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ACCEPTE d’inscrire l’effacement de la dette de la SN ABAQUE, d’un montant de 8 936.17€ (huit milles neuf cents 

trente-six euros et dix-sept centimes), en perte sur créances éteintes (cpte 6542). 

 

Mise en non-valeur de dettes contractées par des redevables envers la commune 

Madame le Maire précise à l’Assemblée délibérante qu’elle a reçu une liste de présentations et admission en non-

valeur arrêtée au 6 juillet 2022, par la Trésorerie de Cognac, pour un montant total de 1 509.17 € (mille cinq cents 

neuf euros et dix-sept centimes).  

Il s’agit de dettes contractées par 4 redevables envers la Commune, relatives à des prestations de services 

(cantine garderie comprises entre 2013 et 2019), la Trésorerie a épuisé toutes les voies de recours possibles. Les 

poursuites engagées envers certains redevables n’a pu aboutir pour différentes raisons (insolvabilité, disparition 

du redevable, montant dû trop faible). 

 

 



 

 

Aussi, il convient d’admettre ces dettes en créances admises en non-valeur (cpte 6541). 

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

ACCEPTE l’admission de ces dettes de prestations de services, d’un montant de 1 509.17 € (mille cinq cents neuf 

euros et dix-sept centimes), en créances admises en non-valeur (cpte 6541). 

 

 

Tarification de la cantine scolaire 2022-2023 
 

Madame le Maire invite le Conseil à fixer la tarification de la restauration scolaire, à partir du 1er septembre 

2022. Elle  rappelle que par délibération en date du 7 septembre 2021, le Conseil municipal avait arrêté les tarifs 

ci-dessous : 

-Forfait mensuel par enfant : 41.00 € (forfait sur 10 mois) 

-Un dégrèvement de 2.50 € par enfant et par jour est accordé à partir d’une semaine d’absence au moins sur 

présentation d’un certificat médical 

-Enfant fréquentant la cantine sur un critère d’urgence ou de façon occasionnelle programmée : prix du repas 

2.90 € 

-Adulte : prix du repas 4.50 € 

 

Madame le Maire précise que la tarification des repas livrés par CONVIVIO a été révisée par un avenant signé le 

23 février 2022. Le prix des repas livrés a augmenté de 6.5 % au 1er avril 2022. Il ne devrait pas y avoir de 

réévaluation des tarifs en septembre 2022. Ainsi, le repas de maternelle est de 2.68 € TTC (avant avril 2022 : 

2.52€). Le repas de primaire est facturé 2.80 € TTC (avant avril 2022 : 2.63€). 

 

Madame le Maire propose de maintenir la tarification de l’année scolaire 2021-2022. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

EMET, à l’unanimité, un avis favorable au maintien de la tarification de la restauration dans les conditions 

identiques à celles de 2021-2022. 

 

 

Tarification de la garderie scolaire 2022/2023 
 

Madame le Maire invite le Conseil à fixer la tarification de la garderie périscolaire, à partir du 1er septembre 

2022. 

Elle rappelle que par délibération en date du 7 septembre 2021, le Conseil municipal avait arrêté ce tarif à 1.20 

€uro par demi-journée avec un forfait mensuel limité à 30 €uros calculé au regard de la fréquentation de l’enfant. 

Elle précise que la tarification actuelle couvre moins de 6 mois de salaires chargés des agents de la garderie 

auxquels il convient d’ajouter le coût des fluides, des réparations et des investissements nécessaires au bon 

fonctionnement du service concerné. 

Pour l’année scolaire 2017/2018, le Conseil municipal avait modifié le tarif garderie en passant de 1.15 €uros par 

demi-journée à 1.20 € par ½ journée et a institué un tarif mensuel limité à 35 €uros. 

Pour l’année scolaire 2018/2019, l’assemblée a maintenu le tarif de la demi-journée à 1.20 € mais a diminué le 

tarif mensuel en le limitant à 30 €uros. 

La tarification garderie scolaire est restée inchangée depuis l’année scolaire 2018/2019. 

 

Elle invite l’Assemblée à se prononcer sur les modalités de tarification pour l’année scolaire 2022-2023. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

EMET, à l’unanimité, un avis favorable à la tarification de la garderie pour l’année scolaire 2022/2023 dans les 

conditions suivantes :  

∘ 1.30 €uro par demi-journée avec un forfait mensuel limité à 35 €uros calculé au regard de la 

fréquentation de l’enfant. 
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Affaires générales 

Tarification cantine et garderie année scolaire 2022/2023 
Lors des délibérations, concernant la révision des tarifs de cantine pour l’année scolaire, les élus ont fait le constat 

que le prix du repas de cantine facturé aux parents d’élèves de 2.90 € couvre juste le prix d’achat des repas à 

CONVIVIO, sans prendre en compte aucun frais afférents à la cantine (les charges du personnel cantine,  les 

dépenses de fonctionnement qui augmentent aussi pour la commune comme l’électricité, les produits d’entretien, 

l’eau, les différents contrôles obligatoires… ). Le Conseil municipal conscient de la difficulté des parents à faire face 

aux augmentations du coût de la vie liées à la forte inflation, a souhaité ne pas augmenter les tarifs cantine pour 

l’année scolaire 2022/2023 par solidarité. Néanmoins, si la Commune subi une nouvelle augmentation du tarif des 

repas livrés de la part de son prestataire, CONVIVIO, au cours de l’année scolaire, elle sera amenée à délibérer sur 

une augmentation du prix du repas en cours d’année scolaire. 

Concernant les tarifs de garderie, après délibération, vu l’absence d’augmentation des tarifs depuis plusieurs 

années (5 ans), comme la collectivité subit aussi, dans le cadre de la garderie, des augmentations des dépenses de 

fonctionnement (personnel, l’énergie, les produits d’entretien…), les élus présents au Conseil municipal ont décidé 

d’augmenter légèrement le tarif. 
 

Aménagement du bourg 
Le 19 juillet, Madame le Maire, le bureau d’étude choisi pour l’aménagement du bourg et des élus ont fait le tour 

des commerçants implantés sur la commune et des commerçants présents sur le marché du mardi, pour connaître 

leurs attentes au sujet des travaux envisagés dans le centre bourg communal. Cette consultation des commerçants 

a été appréciée. Un feuillet intitulé « La mairie vous donne la parole » sera aussi à compléter pour relever les 

souhaits et remarques, des commerçants, de l’APE (association des parents d’élèves) pour le ressenti des parents 

d’élèves et de l’association de pétanque pour l’organisation des manifestations comme la brocante. La date butoir 

du retour du questionnaire est fixé au 29 juillet. Le recueil fait auprès des commerçants mardi dernier, fait état 

d’un problème de stationnement sur la route Cognac Angoulême et d’un problème de vitesse et de circulation 

dangereuse sur ce même axe de circulation. Il ressort aussi que l’impasse du puits est appréciée car elle relie la 

place (lieu de parking) à la rue commerçante.  Les commerçants ont été rassurés sur la volonté de la Mairie de 

conserver au moins la même capacité de stationnement. 

 

Maison Médicale 
Au mois de décembre dernier, Madame le Maire, a rencontré les médecins, désireux de créer un bureau 

supplémentaire, afin d’accueillir un nouveau médecin généraliste au sein de la Maison Médicale.  

Dans un premier temps, un agrandissement a été envisagé et chiffré à 161 087€ TTC. Pour le financement d’un tel 

projet, la commune aurait dû emprunter 130 000 €. La Mairie aurait été obligé d’augmenter les loyers des 

médecins pour compenser les échéances de prêt. En effet, actuellement sur le budget maison médicale, les 

dépenses sont tout juste compensées par les recettes des loyers versés par les praticiens. Comme les médecins 

n’accepteraient pas d’augmentation de loyer, la Commune a renoncé à engager des frais d’agrandissement pour 

créer un ou 2 bureaux de médecins. 

La Commune désireuse de faire avancer le dossier, a étudié les possibilités d’accueillir un médecin 

supplémentaire, sans emprunt. En examinant le plan de la maison médicale, il a été envisagé par la Mairie de 

proposer un réaménagement de l’intérieur de la maison de santé. Ce projet a été proposé et accepté par le 

médecin qui doit rejoindre le groupement de médecins actuels. Cette doctoresse a d’ailleurs affiné le projet en 

fonction de ses besoins de praticienne. Les autres docteurs ont aussi validé le projet de réagencement des locaux 

sans augmentation du loyer. Il s’agira même d’une diminution du loyer pour les médecins, puisque le loyer sera a 

divisé en 4 (4 praticiens), au lieu de 3 actuellement. 

La solution qui convient à tout le monde est présentée aux élus présents. Le plan de la maison médicale est 

projeté pour expliquer les travaux à prévoir. 

Le réaménagement comprend : 

• la transformation de la pièce de garde, qui actuellement sert très peu, en secrétariat pour les secrétaires 

médicales 

• la pièce actuellement occupée par le secrétariat des médecins sera aménager en cabinet médical pour  le 

nouveau docteur 

• pour les urgences, une salle de garde sera aménagée dans l’actuel local à poubelles ; local qui sera 

délocalisé à l’extérieur. 



 

 

La commune peut autofinancer des travaux d’un montant maximum de 35 000€ HT (montant de l’échéance de 

prêt 2021 économisée suite au rachat de l’emprunt de la maison médicale : année blanche pour les échéances de 

crédit) 

Des devis vont être demandés à au moins 3 entreprises.  

Les travaux pourraient débuter plus vite que pour un agrandissement. Ils commenceraient par l’aménagement de 

la salle d’urgence (ouverture d’une porte, isolation par l’extérieur ...), puis le secrétariat médical, puis le cabinet 

médical.  

La commune s’est investie pour permettre l’accueil d’un nouveau médecin et elle fait un effort important en 

finançant des travaux de réaménagement de sa maison de santé sans demander un loyer supplémentaire et 

aucune contrepartie aux praticiens. 

 

Les praticiens parlent de racheter la maison médicale. Après travaux, Madame le Maire fera évaluer le bâtiment. 

Le prix de rachat, s’il intervenait, devrait être nettement supérieur au prix de rachat du crédit en court au vu de 

l’investissement de la commune pour le réaménagement et les réparations récentes du bâtiment médical. 

 

Commissions et questions diverses 
 

Madame le Maire fait un tour de table afin de donner la parole à chaque élu. 

 

Commission animation et vie locale – M. Jean-Louis OLLIVIER 
• Les Eurochestries sont organisées sur la Commune le 8 août 2022. M. OLLIVIER invite les élus à participer 

à la mise en place du spectacle. 

 

Commission VOIRIE travaux et entretien des infrastructures et environnement – M. Henri 

MACHENAUD 
 

•   M. MACHENAUD indique que dans le programme de rénovation d’un chemin rural par an, cette année 

des devis seront demandés pour le chemin de la Chaume qui va à Marange. 

• Des devis seront aussi demandés pour d’autres travaux à programmer : 

- L’élargissement du bout de la rue du parc devenu nécessaire suite au constat du passage de plus 

en plus de véhicules 

- La pose de bordures pour limiter les écoulements d’eau pluviales sur la parcelle d’un administré 

route d’Angoulême 

- Une ouverture de trottoir route de Châteauneuf 

- La réhabilitation de l’entrée de la Chaudronnerie LESPINASSE (ancienne usine ALUDEC), accès à 

l’entreprise qui est resté dans le domaine public communal.  

 

Questions diverses 

 
Les élus déplorent l’état de la commune et se posent des questions sur l’organisation du travail des agents 

techniques pour l’entretien des espaces verts. A la décharge des agents, les travaux d’entretien des espaces 

communaux se sont compliqués ces dernières années. Sur la Commune, il y a de plus en plus de surfaces à 

traiter (ajout des lotissements). Les agents interviennent aussi plus sur les bâtiments ou autres tâches que 

l’entretien strict du domaine communal. Et surtout le débroussaillage et le désherbage est efficace moins 

longtemps depuis que les communes n’ont plus le droit d’avoir recours à des phytosanitaires. D’autre-part, les 

agents sont rarement en effectif complet (congés maladie, handicaps d’un des agents suite à un accident de 

travail et les congés annuels (un droit essentiel pour les agents même si les vacances sont en période estivale 

réputée être une période de labeur pour l’entretien des espaces communaux). Néanmoins face à ces constats, il 

est prévu de revoir le management des agents en septembre prochain. 
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La séance se clôture à 19h45.  Prochain conseil municipal le 8 septembre 2022. 


